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LES SUJETS, ACTEURS, SOURCES ET MOYENS
DU DROIT INTERNATIONAL DES DROITS DE LA PERSONNE

PLAN GÉNÉRAL

I-
Des sujets et acteurs du droit international des droits de la personne

A- Les sujets du droit international des droits de la personne
1) L’État et les organisations internationales gouvernementales

2) Les individus et personnes morales

B- 
Les acteurs du droit international des droits de la personne
1) Les organisations internationales non-gouvernementales

2) Les peuples et minorités

II-
Des sources et moyens du droit international des droits de la personne

A- Les sources de création du droit international des droits de la personne
1) Les traités, la coutume et les principes généraux de droit

2) Les décisions des organisations internationales

B- Les moyens de détermination du droit international des droits de la personne
1) 
 Les décisions judiciaires
2) 
 La doctrine des publicistes

PROGRAMME DE LECTURES

Lectures obligatoires :

- COUR INTERNATIONALE DE JUSTICE, Réparation des dommages subis au service des Nations Unies, Avis consultatif, C.I.J. Recueil, 1949, p. 174, aux p. 178-179 (annexe 1);

 - Statut de la Cour internationale de Justice, art. 38 et 59 (annexe 2);

- Statut de Rome de la Cour pénale internationale, art. 21 (annexe 3);

- Déclaration universelle des droits de l’Homme (1948), art. 1 à 30;
- COUR PÉNALE INTERNATIONALE, Situation en Jamahiriya libyenne, ICC-01/11, Decision on the "Prosecutor's Application Pursuant to Article 58 as to Muammar Mohammed Abu Minyar GADDAFI […]", Warrant of Arrest for Muammar Mohammed Abu Minyar Gaddafi et Annex [to the Warrant of Arrest] (27 juin 2011).
Lectures complémentaires :

- BLACHER, Philippe, « L’État dans la doctrine ‘’ progressiste ‘’ du droit international », Cités, 2004/2, no 18, p. 77-84;

- CASSIN, René, « La Déclaration universelle et la mise en œuvre des droits de l’Homme », (1951) 79 Recueil des cours de l’Académie de droit international de La Haye 237-267 (extraits);

- GLENDON, Mary Ann, « Propter Honoris Respectum : Knowing the Universal Declaration of Human Rights », (1998) 73 Notre Dame Law Review 1153-1190 ;

- TRAISBACH, Knut, « The Individual in International Law », Paper presented at a workshop on Reframing Human Rights III (Secular and Religious Sources of Humn Rights) (17-20 May, 2006)

Site électronique :

Association internet pour la promotion des droits de l’Homme- Les Nations Unies et les droits de l’Homme : http://www.aidh.org/ONU_GE/Onu_DH.htm  
ANNEXE 1
Réparation des dommages subis au service des Nations Unies, Avis consultatif, C.I.J. Recueil, 1949, p. 174, aux p. 178-179 :

p. 178 : Le sujets de droit, dans un système juridique, ne sont pas nécessairement identiques quanta leur nature ou à l’étendue de leurs droits; et leur nature dépend des besoins de la communauté. Le développement du droit international, au cours de son histoire, a été influencé par les exigences de la vie internationale, et l’accroissement progressif des activités collectives des États a déjà fait surgir des exemples d’action exercée sur le plan international par certaines entités qui ne sont pas des États. Ce développement aboutit, en juin 1945,  à la création d’une organisation internationale dont les buts et les principes sont énoncés dans la Charte des Nations Unies. Pour atteindre ces buts, il est indispensable que l’Organisation ait la personnalité internationale. […]

p. 179 : En conséquence, la Cour arrive à la conclusion que l’Organisation est une personne internationale. Ceci n’équivaut pas à dire que l’Organisation soit un État, ce qu’elle n’est certainement pas, ou que sa personnalité juridique, ses droits et devoirs soient les mêmes que ceux d’un État. Encore moins cela équivaut-il à dire que l’Organisation soit un « super-État », quel que soit le sens de cette expression. Cela n’implique pas que tous les droits et devoirs de l’Organisation doivent se trouver sur le plan international, pas plus que tous les droits et devoirs d’un État ne doivent s’y trouver placés. Cela signifie que l’organisation est un sujet de droit international, qu’elle a la capacité d’être titulaire de droits et devoirs internationaux et qu’elle a la capacité de se prévaloir de ses droits par voie de réclamation internationale.

Reparation for injuries suffered in the service of the United Nations, Advisory Opinion: I.C. J. Reports, 1949, p. 174, at 178-179 :

p. 178 : The subjects of law in any légal system are not necessarily identical in their nature or in the extent of their rights, and their nature dépends upon the needs of the community. Troughout its history, the development of international law has been influenced by the requirements of international life, and the progressive increase in the collective activities of States has already given rise to instances of action upon the international plane by certain entities which are not States. This development culminated in the establishment in June 1945 of an international organiziation whose purposes and principles are specified in the Charter of the United Nations. But to achieve thèse ends the attribution of international personality is indispensable. […]

p. 179 : Accordingly, the Court has come to the conclusion that the Organization is an international person. That is not the same thing as saying that it is a State, which it certainly is not, or that its legal personality and rights and duties are the same as those of a State. Still les is it the same thing as saying that it is ‘’ a super-State ‘’ , whatever that expression may mean. It does not even imply that all its rights and duties must be upon the international plane, any more than all the rights and the duties of a State must be on that plane. What it does mean is that it is a subject of international capable of possessing international rights and duties, and that it has the capacity to maintain its rights by bringing international claims.

ANNEXE 2

	Statut la Cour internationale de Justice

Article 38

1. La Cour, dont la mission est de régler conformément au droit international les différends qui lui sont soumis, applique :

a. les conventions internationales, soit générales, soit spéciales, établissant des règles expressément reconnues par les Etats en litige;

b. la coutume internationale comme preuve d'une pratique générale acceptée comme étant le droit;

c. les principes généraux de droit reconnus par les nations civilisées;

d. sous réserve de la disposition de l'Article 59, les décisions judiciaires et la doctrine des publicistes les plus qualifiés des différentes nations, comme moyen auxiliaire de détermination des règles de droit.

2. La présente disposition ne porte pas atteinte à la faculté pour la Cour, si les parties sont d'accord, de statuer ex aequo et bono.

Article 59

La décision de la Cour n'est obligatoire que pour les parties en litige et dans le cas qui a été décidé.


	Statute of the International Court of Justice
Article 38
1. The Court, whose function is to decide in accordance with international law such disputes as are submitted to it, shall apply: 

a. international conventions, whether general or particular, establishing rules expressly recognized by the contesting states; 

b. international custom, as evidence of a general practice accepted as law; 

c. the general principles of law recognized by civilized nations; 

d. subject to the provisions of Article 59, judicial decisions and the teachings of the most highly qualified publicists of the various nations, as subsidiary means for the determination of rules of law. 

2. This provision shall not prejudice the power of the Court to decide a case ex aequo et bono, if the parties agree thereto. 

Article 59

The decision of the Court has no binding force except between the parties and in respect of that particular case.


ANNEXE 3
	Statut de Rome de la Cour pénale internationale

Article 21
Droit applicable
1. La Cour applique : 
a) En premier lieu, le présent Statut, les éléments des crimes et le Règlement de procédure et de preuve ; 
b) En second lieu, selon qu’il convient, les traités applicables et les principes et règles du droit international, y compris les principes établis du droit international des conflits armés ; 

c) À défaut, les principes généraux du droit dégagés par la Cour à partir des lois nationales représentant les différents systèmes juridiques du monde, y compris, selon qu’il convient, les lois nationales des États sous la juridiction desquels tomberait normalement le crime, si ces principes ne sont pas incompatibles avec le présent Statut ni avec le droit international et les règles et normes internationales reconnues. 
2. La Cour peut appliquer les principes et règles de droit tels qu’elle les a interprétés dans ses décisions antérieures. 
3. L’application et l’interprétation du droit prévues au présent article doivent être compatibles avec les droits de l’homme internationalement reconnus et exemptes de toute discrimination fondée sur des considérations telles que l’appartenance à l’un ou l’autre sexe tel que défini à l’article 7, paragraphe 3, l’âge, la race, la couleur, la langue, la religion ou la conviction, les opinions politiques ou autres, l’origine nationale, ethnique ou sociale, la fortune, la naissance ou toute autre qualité.

	Rome Statute of the International Criminal Court
Article 21
Applicable law
  
1. The Court shall apply: 
(a)     In the first place, this Statute, Elements of Crimes and its Rules of Procedure and Evidence; 

(b)     In the second place, where appropriate, applicable treaties and the principles and rules of international law, including the established principles of the international law of armed conflict; 

(c)     Failing that, general principles of law derived by the Court from national laws of legal systems of the world including, as appropriate, the national laws of States that would normally exercise jurisdiction over the crime, provided that those principles are not inconsistent with this Statute and with international law and internationally recognized norms and standards.
2. The Court may apply principles and rules of law as interpreted in its previous decisions. 
  

3. The application and interpretation of law pursuant to this article must be consistent with internationally recognized human rights, and be without any adverse distinction founded on grounds such as gender as defined in article 7, paragraph 3, age, race, colour, language, religion or belief, political or other opinion, national, ethnic or social origin, wealth, birth or other status. 

.


